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    Département du développement territorial

2024-2027
Demandes de subventions Aide à l’investissement
centres de vacances municipaux
Travaux de rénovation - Acquisition de matériel
_________________________________
(   Aide pour la rénovation de centre de vacances
(    Aide à l’acquisition de matériel ou achat d’équipement

Les aides se déclinent de la façon suivante :
· Aide à l’investissement 

L’aide à l’investissement pour la rénovation et / ou achat de matériel est attribuée sous forme de subvention de 50 000 € maximum plafonnée à hauteur de 80% du coût du projet HT sur la base des dépenses éligibles : 
· opérations relevant de la sécurité (normes relatives aux établissements recevant du public)

· opérations relevant de l’installation/modernisation d’espaces techniques ou de stockage, inhérents au type d’accueil des équipements (cuisines, électroménager, stockage…)

· opérations relevant de la qualité d’accueil : changement des sanitaires, literie, fenêtres, système de chauffage…

· achat de matériel pédagogique ou équipement

Sont exclus des dépenses éligibles, les surfaces ne relevant pas des espaces destinés à l’accueil du public (espaces et équipements pour les salariés, encadrants). 

L’aide est mobilisable une seule fois par centre de vacances sur la période de la COG

Cette aide à l’investissement est modulée en deux parties, l’une sous forme de subvention et l’autre sous forme de prêt. La part subvention est bonifiée dans le cas de projets éco-responsables

Modulation de l’aide
60% subventions / 40% en prêt

Modulation de l’aide si le projet est éco-responsable
70% subvention / 30% en prêt

Le dossier complété et les pièces justificatives nécessaires à l’examen de la demande sont à retourner par voie électronique, aux conseillers techniques en charge de votre secteur de votre territoire" (retrouvez leurs coordonnées sur www.caf.fr/professionnels/offres-et-services/caf-de-la-seine-saint-denis/partenaires-locaux/thematique-libre/vos-conseillers-techniques-action-sociale).
1 - Renseignements relatifs au promoteur du projet (financeur du projet d’investissement)

	Raison sociale :
	

	N° Siret/Siren :
	

	Adresse du siège social :
	

	Code postal / Ville :
	

	Téléphone :
	

	Email :
	


2 - Renseignements relatifs au gestionnaire (si différent du demandeur)
	Nom Prénom :
	

	Raison sociale :
	

	N° Siret/Siren :
	

	Adresse du siège social :
	

	Code postal / Ville :
	

	Téléphone :
	

	Email :
	


3 – Personne / Référent en charge du dossier

	Nom Prénom :
	

	Téléphone :
	

	Email :
	



4 - Renseignements concernant le centre de vacances faisant l’objet de la demande

	Nom du centre de vacances :
	

	Adresse :
	

	Code postal / Ville :
	


5 - Informations générales

	Date prévue de démarrage des travaux / de l’achat de matériel :
	

	Date d’ouverture prévisionnelle de la structure :
	

	Surface totale en m² :
	

	Surface dédiée à l’accueil du public en m²  :
	

	Surface dédiée au personnel encadrant en m² :
	


6 - Exposé de la demande (argumentation sur l’intérêt et la nécessité de réaliser ce projet d’investissement)
	



7- Informations relatives aux obligations du demandeur / Déclaration sur l’honneur

Cette fiche doit être remplie pour toute demande et quel que soit le montant de la subvention sollicité.
Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association/ de la ville, vous devez joindre le pouvoir lui donnant délégation de signature.
Je soussigné(e) (nom, prénom) ………………………………………………………………………………….………..
Représentant(e) légal(e) de (nom de l’association / de la collectivité / autre) ……………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· certifie exactes et sincères les informations du dossier de subvention, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs ainsi que l’approbation du budget par les instances.
· m’engage à respecter la Charte de la laïcité (consultable sur www.caf.fr).
Fait à ………………………………………………………….. le ……………………………………………………
Signature de la personne habilitée
(Apposez le cachet avec la signature)
Annexe 1 - Aide à l’investissement
Etat récapitulatif détaillé des devis

	Désignation du lot/ nature des travaux/ matériel
	Nom de l’entreprise ou du Fournisseur
	Montant 
Hors Taxes
	Montant 
T.T.C

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	Montant total
	€




Annexe 2 - Modalités d’intervention financières de la Caf 93

· Plan de financement prévisionnel d’investissement (travaux + équipement) :

· Les montants ci-dessous sont à déclarer 

· Hors taxes si le porteur de projet peut déduire la TVA de ses investissements,

· TTC dans les autres cas.

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL EN INVESTISSEMENT

	Charges
	
	Recettes

	Foncier

Gros œuvre

Aménagement intérieur

Equipement matériel et mobilier 

Honoraires
	€

€
€
€

	
	Fonds locaux – Caf 93

Ville
Autre, précisez

	€

€

€

€

€

€

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total (TTC)
	€
	
	Total (TTC)
	€


· Pour information, le total des recettes de la branche Famille ne peut dépasser 80% du coût du projet et le total des recettes tous financeurs confondus ne pourra dépasser 100% du coût du projet.

Date :
Cachet et signature :


Liste des pièces à fournir

	Pièces relatives au projet

	Un courrier de votre part sollicitant les aides financières à l’investissement relatif à la création à la rénovation ou l’acquisition de matériels au sein du centre de vacances municipal à l’adresse suivante : 

Caf de la Seine-Saint-Denis, à l’attention de Monsieur le Directeur général
93024 Bobigny Cedex

	Délibération de l’instance compétente autorisant la rénovation de l’équipement

	Descriptif de l'opération indiquant, notamment les motifs, le lieu d'implantation et son opportunité géographique. 

	Plan général des locaux 

	Photocopie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété, bail… 

	Plan de financement prévisionnel, signé de la personne habilitée, détaillant : d’une part, le coût de l’opération (toutes taxes comprises) et d’autre part, les financements obtenus ou sollicités (annexe 2)

	Devis descriptifs et estimatifs du matériel et mobilier à acquérir

	Projet pédagogique et règlement intérieur du centre de vacances

	Copie de la police d’assurance garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière

	Collectivités territoriales - Établissements publics de coopération intercommunale (Epci)

	Existence légale 
	- Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI et détaillant le champ de compétence.
	Attestation de non-changement 

	Existence légale
	Numéro de SIREN/SIRET
	

	Vocation 
	- Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale datés et signés (détaillant les champs de compétence).
	

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN.
	




Attestation de non-changement de situation

Je soussigné(e), 
agissant en qualité de :
au sein de :
certifie qu’il n’y a pas de changement concernant (case à cocher) :
Les éléments suivants sont à renseigner en fonction de votre statut juridique : 

         Numéro SIREN/SIRET
         Relevé d’identité bancaire

         Récépissé de déclaration en Préfecture

         Statuts

Les éléments suivants sont à renseigner en fonction du type de demande à la Caf 

         Justificatifs d’autorisation d’ouverture ou de fonctionnement (Eaje, aide à domicile, FJT) 

         Le projet éducatif (Alsh)

         Le projet de service (médiation familiale)

         L’organigramme du personnel (médiation familiale)

         Le médiateur et son diplôme d’Etat (médiation familiale)

         Le personnel accueillant et ses diplômes (espaces de rencontre)



En cas de modification de l’un des éléments ci-dessus, merci de joindre les justificatifs concernés.
Tout au long de l’année, le gestionnaire s’engage à transmettre à la Caf tout document complémentaire à ceux indiqués ci-dessus et justifiant d’un changement intervenu dans sa gestion, son fonctionnement et l’organisation de ses activités. 

Si le signataire des documents Caf et de la convention/avenant n’est pas le représentant légal, joindre la délégation de signature. 

Fait à.............., le ............

Cachet du gestionnaire 
Fonction : 


Nom : 


Signature du représentant légal ou de

son délégataire 


(Précédée de la mention par délégation)

[image: image1.emf]  Les six composantes des dépenses subventionnables  

Foncier   : Achat de terrain, Achat d'immeu ble, Frais de not aire rattachés aux biens relevant de l’opération d’ investissement   

Gros œuvre 1   :    Construction,    Ravalement,    Couverture,    Energie   :    Extension,    Etanchéité,   Charpente,    photovoltaïque,   Fondations spéciales,    aire de    Menuiseries    domotiq ue,    Terrassement ,    stationnement,    extérieures,    récupérateur d'eau ,    Voierie et réseaux divers    dallages,    Volets,       (VRD) : branchements    Démolition,      Isolation   eaux, électricité, gaz, téléphone   

Aménagement intérieur   :    Menuiseries intérieures,    Elec tricité (courants     Serrurerie,    Ascenseurs,    Cloisons,    forts et cou rants    Téléphonie,    Baie informatique,    Doublages,    faibles),    Sécurité incendie,        Revêtements de sol,    Plomberie,    Signalisation,    Carrelages/faïences,    Chauffage,      Climatisation   Pein tures,    Ventilati on  

Equipement simple et particulier   :    Mobiliers   :     Petits matériels   :      Pédagogie   :    cuisine, bureau,    vaisselle,      livres,      informatisation,    ,    jouets,    locaux annexes (type            jeux d'intérieurs     stockage, entretien),     

Honoraires   et Frais adminis tratifs   : Maîtrise d'œuvre (architecte ou cabinet d ’experts), Aide à maîtrise d'ouvrage, Géomètre, Mission Csps (sécurité), Bureau de contrôle, Etudes,  Etudes de sol, Frais bancaires, Toutes Assurances.   

Autres   :  Aménagements extérieurs                          Marketing   :        jardins, clôtures, sols extérieurs       Communication, Presse, Publication.   

   

1

    Par ailleurs, relèvent de la composan te du gros œuvre  les grosses réparations au sens de l’ar ticle 606 du Code civil. Conformément à cet article, «   les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le  rétablissement des poutres et des couvertures entières. Celui des digues et d es murs de soutèn ement et de clôture aussi en entier   »  
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